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Contexte
L’évaluation des conventions intercantonales demeure 
encore limitée et discrète, alors que les concordats jouent 
un rôle central dans l’architecture fédérale par la 
règlementation de nombreux domaines d’importance.

Objectif 
Explorer le cas pionnier du Canton de Genève qui a 
introduit une disposition constitutionnelle prévoyant une 
évaluation périodique des concordats (art. 93 al. 2 Cst).
Quel en était l’objectif? Est-elle mise en œuvre? A-t-elle 
fait évoluer les pratiques à Genève? 
De manière plus générale, quels sont les enjeux et les 
limites de l’évaluation des concordats et quelles 
perspectives peut-on esquisser ? 
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I. L’évaluation des concordats: 
sa place au niveau cantonal
L’évaluation dans les concordats
• A l’exception de Genève, aucune clause constitutionnelle
• Aucun inventaire des clauses d’évaluation prévues pour les concordats
• Aucun inventaire des évaluations menées sur les concordats
L’évaluation dans les lois cantonales
• Un recensement des clauses d’évaluation dans les textes de lois 

cantonaux a été mené par l’IDHEAP en 2016 qui permet d’affirmer que 
tous les cantons se sont dotés de dispositions évaluatives. Elles sont de 
rang constitutionnel, légal ou inférieur à la loi (projet FNS).

L’évaluation dans les lois fédérales
• Art. 170 de la Cst fédérale: « Evaluation de l’efficacité »
• Inventaire en ligne – page dédiée admin.ch (CDF, 2011; OFJ, 2004)

https://www.sem.admin.ch/bj/fr/home/staat/evaluation/materialien/uebersicht.html


Distinguer une « évaluation » d’autres outils 
de pilotage
• Une évaluation vise à porter un 

jugement systématique, par une 
analyse méthodique et fondée 
sur des critères d’appréciation.

• Une évaluation se distingue d’un 
rapport d’activité, de gestion ou 
annuel, d’un controlling, d’un 
monitoring, d’un audit, d’un bilan 
ou d’un «état des lieux».

• Une évaluation est généralement 
complémentaire à ces outils de 
pilotage.

Périmètre observé: 
clauses d’évaluation 
au sens propre 
(analyse des effets)

Hors périmètre 
clauses renvoyant à 
d’autres outils de 
pilotage

Rapport d’évaluation
Evaluations
Efficience 
Efficacité
Pertinence

Rapport annuel
Rapport de gestion
Rapport d’activités
Compte-rendu
PV
Contrôle / audit
Vérification
« état des lieux »
Bilan



Les commanditaires

Les évaluations sur les concordats peuvent être portées par:
1. Les institutions communes et les conférences spécialisées 

intercantonales (CSHE – FdK, CDIP, CDAS…).
2. Les organes exécutifs des cantons concordataires: une clause 

d’évaluation peut être directement prévue dans la loi d’adhésion au 
concordat.

3. Les commissions interparlementaires : art. 15 CoParl «Le contrôle 
de gestion interparlementaire porte (…) sur l’évaluation des résultats 
obtenus par l’institution intercantonale ou de l'organisation 
commune ».

4. Les parlements cantonaux, parfois sur initiative parlementaire.
5. A la suite de consultations populaires (pétitions, initiatives).
6. La Confédération (si les finances ou les compétences sont 

partagées)



II. Les enjeux de l’évaluation des concordats

• Juridique: absence de cadre légal clair pour l’évaluation des concordats. 
• Institutionnel: les mécanismes de prise de décision au sein des organes 

intercantonaux sont-ils transparents, représentatifs, efficaces ? 
• Politique: une évaluation peut révéler des déséquilibres de contribution 

ou des inefficacités territoriales, fragilisant le soutien politique des 
cantons concernés. Vues parfois comme une forme de contrôle 
politique.

• Méthodologique: difficulté à identifier des données et/ou des critères 
mesurables et comparables (vaste domaine, effets de long terme). Une 
évaluation ponctuelle peut être incomplète, mais les suivis continus sont 
coûteux et politiquement sensibles.

• Politique et démocratique: adhésion des acteurs concernés ? Quelle 
légitimité démocratique des décisions prises?



III. L’exemple du Canton de Genève

Conventions intercantonales 
1 Le Grand Conseil autorise par voie législative la ratification des 
conventions intercantonales.
2 Les conventions intercantonales font l’objet d’une évaluation 
périodique.
3 Le présent article ne s’applique pas aux conventions intercantonales 
concernant des sujets de rang réglementaire.

L’Assemblée constituante a adopté l’alinéa 2 par 63 oui, 1 non et 4 
absentions (Tome XXII, 02/02/2012, art. 94). 

https://silgeneve.ch/legis/program/books/zconst/bulletin/tome_xxii_arp.pdf


La révision constitutionnelle à Genève

• En 2008, le principe d’une révision constitutionnelle a été 
plébiscité par le peuple à 79%

• Travaux réalisés par l’Assemblée constituante, composée 
de 80 membres

• 4 ans de discussions (2008-2012): 56 séances plénières 
• 237 articles
• Entrée en vigueur le 1er juin 2013
• Mises en conformité de 423 lois et 453 règlements du 

canton



L’intention du constituant genevois: 
1) une évaluation ex ante et ex post et son suivi

Un député socialiste a émis une première proposition sur un «droit 
d’examen de détail et d’approbation des conventions 
intercantonales. Ce droit s’exerce non seulement préalablement à 
l’approbation définitive de ces accords par les gouvernements 
compétents, mais également de façon postérieure à l’entrée en 
vigueur de ces textes, aux fins d’évaluation des conséquences 
effectives de ces engagements dans la durée» 

Extraits de PV – Commission 3: «Institutions: les 3 pouvoirs». PV n°31, pp. 4-5 & PV n°32, p. 4

https://silgeneve.ch/legis/program/books/zconst/doc/pv-cot3.pdf
https://silgeneve.ch/legis/program/books/zconst/doc/pv-cot3.pdf


2) Une évaluation pour garder le contrôle

• L’introduction de l’art. 48a Cst fédérale implique un déficit 
démocratique : « la collaboration intercantonale échappe au 
contrôle des parlements et ne sont soumis qu’au vote par «oui» ou 
«non» lors des ratifications».  

• Participer davantage avant et après et ainsi éviter la «mainmise» 
des exécutifs et des administrations au détriment du peuple et 
des parlementaires.

• Une évaluation ex-post de la convention est vu comme un moyen 
de garder un certain contrôle par les parlementaires.

   Extraits de PV - Commission 5 «Rôle, tâches de l’Etat et finances» (PV n°32, p.19)

CoT5_PV_séance_°001_définitif_070409


3) Une évaluation régulière pour soutenir le GC

• Divergences fréquentes dans les PL découlant des 
concordats discutés au sein des parlements cantonaux: «la 
grande nouveauté qui est arrivée à cause des multiplications 
[de concordats] (…) est que les Grands Conseils se sont saisi 
du droit de décortiquer le texte avant de le voter et que le 
gouvernement le ratifie». «Devenu un travail quotidien pour les 
députés du GC, il faut plus d’une seule ligne dans la 
Constitution genevoise».

• Une évaluation régulière des concordats permettrait 
«d’évaluer les engagements pris par les uns et les autres»

Extraits de PV - Commission 5 «Rôle, tâches de l’Etat et finances» (PV n°32, p.19)

CoT5_PV_séance_°001_définitif_070409


4) Pertinence et efficacité des concordats

• Assurer que les accords conclus entre cantons restent 
pertinents, efficaces et adaptés aux évolutions législatives et 
sociétales. Ces évaluations permettent aux députés législatifs 
d’en discuter dans les instances interparlementaires (CIP).

• Renforcer le contrôle démocratique et l’efficacité des 
collaborations entre cantons, l’exigence de la population étant 
plus forte quant au contrôle de la gestion publique (certains 
grands projets intéressent plus que d’autres, p. ex. les projets 
d’agglomération, les réformes éducatives etc.)

    PV, Commission 5 «Rôle, tâches de l’Etat et finances»



La mise en œuvre de l’art. 93 al. 2 Cst GE
• Sur les 92 concordats dont fait partie le canton de Genève, seules 

39 conventions sont de rang législatif (adoptées par le parlement, 
publiées dans le recueil officiel) 
Source: SIL - Accords et Concordats:

https://silgeneve.ch/legis/
https://silgeneve.ch/legis/


Aperçu des 39 concordats
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* Ou lois d’adhésion



Exemples de mandats d’évaluation

Mandant Concordat Année de 
public.

Mandataire Vers l’évaluation du 
concordat

CCDJP CFF (hooliganisme) 2020 UNIBE 231017 MM Eval 
HooKonk f.pdf

CDAS CIIS 2010 ECOPLAN Annexe 4.1 Rapport 
Ecoplan

Source: recherche en ligne sur les sites des institutions communes

Limites de la recherche: les rapports ne sont souvent pas rendus publics 
ou ne sont pas accessibles en ligne (elles demeurent au sein des institutions communes)

file:///C:/Users/desfontainel/Downloads/231017%20MM%20Eval%20HooKonk%20f.pdf
https://ch-sodk.s3.amazonaws.com/media/files/7652e246/5e1b/485e/8333/f4920eabf67b/2010.01.19_1er_%C3%A9tape_RF_Ecoplan.pdf


Applications concrètes
Rapport d’évaluation par la commission 
interparlementaire

Rapport d’évaluation du CE au GC

CISN
Convention intercantonale en matière de santé 
numérique, 11 mai 2023

AEPr
Accord intercantonal sur les contributions dans 
le domaine de la formation professionnelle 
initiale (accord sur les écoles professionnelles), 
du 22 juin 2006

Art. 22 al. 4 La commission interparlementaire 
établit un rapport d'évaluation annuel portant 
sur :

a)  les objectifs stratégiques communs des 
cantons contractants au sens de la présente 
convention, et leur réalisation;
b)  la planification financière pluriannuelle;
c)  le budget et les comptes des organisations;
d)  l'évaluation des résultats obtenus par les 
organisations.

L-AEPr du 25 mai 2007:

Art. 3 Evaluation 
«La mise en application du concordat fera 
l’objet d’une évaluation présentée par le 
Conseil d’Etat au Grand Conseil 4 ans après 
l’entrée en vigueur de la présente loi».
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IV. Aperçu d’autres pratiques cantonales

Berne
25 concordats législatifs en vigueur

10 en commun avec Genève

Vaud 
56 concordats législatifs en vigueur

33 en commun avec Genève

Méthodologie:
▪ Recherche dans les recueils systématiques des 

cantons (concordats, conventions interc, 
accords interc, intercantonal)

▪ Filtre: statut « en vigueur»
▪ Sélection des conventions de rang législatif 
▪ Examen des lois d’adhésion
Limites:
• Etat des recueils systématiques (mises à jour 

réalisées ? Indications des abrogations?)



V. Limites à l’évaluation des concordats
• Institutionnelles: absence d’obligation juridique d’évaluation (aucune 

systématique) et l’autonomie cantonale comme obstacle structurel.
• Politiques: conflits d’intérêts et stratégie d’évitement. 1) Un canton 

dépend de la volonté collective pour imposer une évaluation ou autre 
étude approfondie ou pour publier les résultats de l’évaluation. 2) Dans 
le cas où un canton identifie des inefficacités via une évaluation, il ne 
peut pas modifier, dénoncer sans l’accord des autres signataires. 

• Techniques et méthodologiques : complexité de l’objet évalué → 
hétérogénéité des objectifs et difficilement mesurables, manque de 
données exploitables ou comparables, temporalité inadaptée.

• Organisationnelles: manque de ressources et de compétences dédiées 
et faible culture évaluative dans les administrations cantonales.

• Liées à la gouvernance intercantonale: absence de hiérarchie claire et 
responsabilités floues et diluées. 



VI. Perspective: une institutionnalisation de 
l’évaluation, appliquée aux concordats?
Bien qu’il existe une institutionnalisation accrue de l’évaluation 
en Suisse, elle n’est que peu observée au niveau des 
concordats. Comment la faire évoluer ? 
• Ediction de normes pour une évaluation systématique (clauses 

d’évaluation dans les conventions?).
• Définition de procédures pour assurer que les résultats des évaluations 

soient utilisés dans les processus de décision.
• Encourager le recours à des évaluateurs externes indépendants, issus 

du monde académique ou d’agences spécialisées.
• Renforcer les compétences des conférences intercantonales pour 

mutualiser les outils d’évaluation.
• Créer un observatoire intercantonal des politiques publiques, pour 

produire des analyses comparatives utiles aux cantons.
• Favoriser la transparence et l’accès aux données, notamment via des 

plateformes d’open data.



Merci de votre 
attention

Contact: 

Laetitia.desfontaine@cdc.ge.ch 

Merci de votre attention

mailto:Laetitia.desfontaine@cdc.ge.ch
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